
 A la lecture de l’article 17 de la déclaration des droits de l’homme de 1789 « la propriété étant un 
droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique légalement 
constatée, l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité », à la lecture 
des préambules réaffirmant l’attachement à cette déclaration dans les Constitutions Françaises des 
27 octobre 1946 et 4 octobre 1958 et enfin à la lecture de  l’article  1 du protocole additionnel de la 
convention de sauvegarde  des droits de l’homme et des libertés fondamentales de la Convention 

Européenne des droits de l’homme  du 20  juillet 1952 affirmant que «  nul ne peut être privé de sa propriété …», l’on 
prend conscience de la  tâche et de la responsabilité immense que doivent prendre les Experts de Justice lorsque le 
Magistrat leur demande si tel ou tel  immeuble empiète sur la propriété voisine.
Définir la propriété avec quelles précisions ? Les précisions techniques sont-elles en adéquation avec les exigences 
de notre droit, les technologies de repérage GPS, la lecture par un seul « clic » de mesure sur des bases de données, 
seront-elles des réponses permettant d’assurer  la sécurité technique et  juridique demandées  par tous ceux qui 
participent à l’acte de bâtir ?  Voilà des questions qui seront posées lors de nos assises.
Vous espérant nombreux, Magistrats, Avocats, Experts de Justice, Géomètres-Experts, Architectes… pour en débattre.
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